« Billet d’humeur »

 Par des infirmier(e)s du SAU du CHICAS, site de Gap.

Depuis plusieurs années, la direction de l’hôpital de Gap fait des économies sur le dos des agents, et nous en sommes victimes aux urgences comme certainement dans tous les services :

(Économie de personnel administratif dont le travail fait par l’infirmier d’organisation de l’accueil (qui ne peut donc pas remplir son rôle propre) ;

(Économie de conducteurs de SMUR (nous ne percevons même pas la NBI pourtant accordée aux ambulanciers conducteurs de SMUR) ;

(Économie sur les tenues de sécurité = DANGER ;

(Économie sur les formations (pas de formation à la conduite des véhicules d’urgence ni à la conduite sur terrains difficiles = DANGER) ;

(Économie de personnel soignant (4 lits de ZHTCD ouverts sans personnel dédié = DANGER pour les patients comme pour le personnel du SAU qui reste responsable en cas de problème) ;

(Économie encore de personnel sur l’informatisation des urgences, le travail étant fait par deux infirmiers ( ?!) qui n’ont jamais été remplacés aux soins ;

(Économie de personnel toujours sur les arrêts maladie non remplacés, alors qu’il est connu que les agents arrêtés ne reprendront pas leur poste avant plusieurs mois.

Les professions paramédicales n’ont pas l’habitude de se battre pour se défendre. Deux exemples parmi les derniers en date : 

Au niveau du service : l’UCSA. De nouvelles prérogatives nous sont imposées. Nous assumons ce travail supplémentaire sans rien dire mais en nous pliant en plus aux volontés de… la maison d’arrêt, sans tenir compte des impératifs du service (il faudra attendre une nouvelle direction de la prison pour être entendu !)

Au niveau national : l’ordre infirmier. Il va falloir payer pour avoir le droit de travailler ! Ne marche t-on pas sur la tête ?

Doit-on en supporter davantage ? Apparemment oui puisque notre direction nous demande aujourd’hui de trouver une solution pour supprimer du personnel sur l’hôpital. De plus en plus fort ! Mais après tout pourquoi pas puisque nous acceptons tout ? Les gentils petits que nous sommes.

Et bien non.

Nous sommes quelques-uns au SAU à ne pas en supporter plus (ou plutôt moins). D’autant que nous sommes bien placés aux urgences pour savoir que si des services ne fonctionnent pas bien (traduire : « ne sont pas rentables financièrement parlant ») ça n’est certainement pas la faute des paramédicaux, secrétaires ou agents de service.

Comment, en effet, une infirmière et une aide-soignante de service d’hospitalisation, seules en milieu de journée en raison d’horaires coupés, pourraient-elles faire les sorties de patients, le ménage des chambres, puis les lits et les entrées des patients qui attendent depuis plusieurs heures dans le couloir des urgences ? De plus, lorsqu’un service ne fait pas d’entrée avant 17 heures (propre à Gap) parce que le médecin de ce même service n’a pas fait la visite le matin, est-ce la faute du personnel ?

Ne se trompe t-on pas de cible ?

Alors, NON.

Non, nous ne trouverons pas de solution pour supprimer du personnel.

Non, nous ne mettrons pas nous-même nos collègues à la porte de notre hôpital. Et puis qui ? Qui seront les 15 parmi nous ?

Non, nous n’accepterons pas de passer de 7h40 à 7h30 de travail quotidien nous obligeant à revenir 5 jours de plus par an, avec les frais de trajet et de garde d’enfants que cela implique ;

Non, nous n’accepterons pas de réduire encore le temps de chevauchement entre équipes, car ce temps est précieux, pour tous, patients comme soignants : il permet de faire des transmissions dignes de ce nom, dans l’intérêt des patients. Il permet de terminer ou de faire un travail dans des conditions sereines et dans l’intérêt du service : une commande de pharmacie ou de matériel, un soin qui prend du temps, l’encadrement des étudiants, travailler sur des protocoles ou l’amélioration du service,…)

Non enfin car nous refusons que notre service qui voit son activité annuelle augmenter de 4% au SAU et de 12% à l’UHCD paie l’addition d’une mauvaise gestion administrative (pour laquelle faut-il le rappeler, sept membres de notre direction se sont vus accorder une prime de 10 000€ chacun…)

La direction sait pertinemment que le travail sera quand-même fait en 7h30, mais dans quelles conditions ? Le travail sera fait, mais nous aurons cinq jours de repos en moins par an. Travailler moins bien pour dépenser plus. Ces dix minutes qui disparaissent, nous les ferons car elles manqueront à la qualité de notre travail : travailler plus pour gagner toujours pareil. Nous sommes loin nous le voyons des promesses électorales. Mais y croyions-nous réellement à ces promesses?

Alors encore une fois, pour tout cela et pour tout ce qui n’est pas dit ici et auquel vous pensez certainement, nous disons NON !

L’ambiance générale du service est à la grogne et nous sommes quelques-uns prêts à agir. Agir pour ne pas se laisser faire une fois de plus. Agir pour que les décisions prises au sein de notre hôpital ne soient pas unilatérales. Agir pour montrer que nous nous sentons concernés par la vie de notre service et que nous sommes aussi responsables de ce qui lui arrive. Agir enfin pour ne pas avoir de regrets.

Nous sommes quelques-uns, certes, mais combien ? Combien demain pour dire « non » à notre direction ? Combien si l’action devient inévitable ? Car si une majorité peut être entendue, seule l’unité peut faire barrage aux abus.

Le personnel du bloc opératoire est mobilisé et a la volonté de ne pas se laisser faire, un plan d’action propre à ce service étant déjà prêt. Qu’attendons-nous pour nous joindre à eux ? Nous avons aux urgences divers moyens d’action dont certains sont puissants. Qu’attendons-nous alors pour les utiliser ? Qu’attendons-nous tout simplement pour ne plus être passifs ?

Un questionnaire anonyme est disponible. Quelque soit votre avis, votre sentiment, merci de le remplir afin que l’on connaisse le sentiment général du personnel et que l’on ait une idée des forces mobilisables.
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